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La Société Autonome de Fi
nancement de l’Entretien
Routier (SAFER) a organisé

le 15 octobre 2024, une visite
guidée pour une trentaine de
journalistes dans trois postes de
péage stratégiques de la région
maritime. Ces visites, effectuées
à Aképé, Kpomé et Davié,
avaient pour objectif de fournir
aux médias des informations
détaillées sur le fonctionnement
de ces infrastructures. Selon les
premiers responsables de SAFER,
cette initiative vise à «permet-
tre aux hommes de médias de
disposer des éléments de lan-
gage nécessaires pour la rédac-
tion de leurs articles.»

Dans chaque secteur, qu'il soit social
ou économique, du changement est
notable. La société togolaise est de-
venue plus promotrice des talents de
jeunes, plus employeuse, davantage
inclusive et protectrice des droits de
chacun, garante des offres de soins
de santé de qualité et à faible coût,
avec le projet d'assurance maladie
universelle lancé en début d'an-
née… C'est tout cela qui renforce
le capital humain et permet un
mieux-être. Dans le budget 2024
qui dépasse pour la première fois
le niveau de 2 000 milliards, une
enveloppe de 669 milliards de
francs CFA est consacrée à la pro-
motion de l'inclusion et au dévelop-
pement du capital humain. Une im-
pressionnante somme qui dit long.
Pour cette année, celles qui sont déjà
passées et les suivantes, le chef de
l'État Faure Gnassingbé veut que les
habitants se sentent intégrés, aient
les soutiens nécessaires pour leur
autonomisation afin qu'ils puissent en
retour participer à l'essor du pays.
Par conséquent, le financement des
secteurs sociaux, la satisfaction des
besoins des populations, l'aide of-
ferte aux couches vulnérables de
la société sont extrêmement renfor-
cés. Les programmes développés in-
cluent l'alimentation, le niveau de
revenus des travailleurs, la santé de
l'économie, l'éducation, l'espérance
de vie, la qualification de la main
d'œuvre, l'alphabétisation, la culture,
l'urbanisation, la lutte contre la pau-
vreté… En la matière, le Togo fait
un parcours qui attire les encoura-
gements. Au cours de l'année 2023,
le pays a gagné 5 places dans le
classement mondial en ce qui con-
cerne l'indice de développement
humain (IDH). Avec 0,539 en 2021-
2022 contre 0,515 en 2019-2020,
le Togo était à la 162e sur 191. Sur
cette période, le revenu national brut
s'est élevé de 1.602 à 2.167 dol-
lars et l'espérance de vie à la nais-
sance est passée de 61 ans en 2019-
2020 à 61,6 ans en 2021-2022.
Pour l'année 2024, le rapport du
Programme des Nations unies pour
le développement (Pnud) lancé le
18 juin, l'IDH du Togo est passé de
0,539 en 2021-2022 à 0,547 en
2023-2024, ce qui représente une
progression de 13 % sur la dernière
décennie. C'est une progression qui
propulse le Togo à la tête de l'es-
pace Uemoa. En effet, c'est la cin-
quième année consécutive que le
pays est devant. Dans la Cedeao,
le Togo est classé à la quatrième
place, après le Cap-Vert, le Ghana
et le Nigéria. Grâce aux réformes
opérées sur demande constante du
président de la République, l'amé-
lioration substantielle de la qualité
de vie des populations est mainte-
nant effective. Pour preuve, le re-
venu national brut par habitant est
passé de 2.167 dollars US en 2021-
2022 à 2.214 dollars US en 2023-
2024. L'espérance de vie à la nais-
sance s'est établie à 61,6 ans en
2023-2024, également comme en
2022. Le prochain défi pour le Togo
est de franchir le seuil de la caté-
gorie " Développement humain
moyen ", dont le score standard est
de 0,550. Quelques actions contri-
buant à ces avancées sont la pro-
tection sociale offerte aux élèves à
travers School Assur (4 553 624 pri-
ses en charge à la date du 5 mai
2024), le programme Wezou pour
la femme enceinte grâce auquel plus
de 400 000 femmes enceintes ont
été touchées depuis août 2021, la
construction et l'équipement des cen-
tres de santé, les crédits offerts par
le FNFI (112 milliards accordés de-
puis 2014), etc.

Joseph

CAPITAL HUMAIN
Le Togo noté

positivement grâce à
l'inclusion sociale

                ENTRETIEN ROUTIER
La SAFER dévoile les coulisses des péages aux
hommes de médias 

Lors de la visite, les chefs de
poste ont exposé les princi-
pales difficultés auxquelles ils
sont confrontés au quotidien.
La problématique de la mon-
naie revient régulièrement.
«Les conducteurs arrivent sou-
vent avec de grosses sommes
d’argent alors qu’ils doivent
payer seulement 500 FCFA
ou 50 FCFA», ont-ils souligné.
Ce décalage engendre sou-
vent des tensions avec les
caissières, surtout lorsque les
billets présentés sont usés ou
contrefaits. Le chef de service
exploitation des postes de
péage, KPETO Agbryo Yao
Joël, a mis en lumière l’impact

de ces difficultés. «Les usagers
arrivent souvent avec des billets
mutilés. Dès que nos agents es-
saient de leur expliquer que les
banques ne les acceptent pas,
cela devient problématique.» Il
a également évoqué le man-
que de monnaie comme un
obstacle récurrent. «Nous de-
mandons aux usagers de faire
un effort pour venir avec la

que poste de péage est
équipé de caméras qui enre-
gistrent toutes les opérations,
et les données sont centrali-
sées à la direction. En plus des
paiements en espèces, l’auto-
matisation permet désormais
le paiement par carte et vi-
gnette, avec des options de
rechargement via mobile
money. Pour bénéficier du
télépéage, les usagers doivent
s’abonner auprès de la direc-
tion de la SAFER ou via la
plateforme numérique. Les
abonnés peuvent ainsi utiliser
les couloirs automatisés pour
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juste monnaie, cela nous aide-
rait énormément.» En réponse
à ces défis, la SAFER a mis en
place un système de sur-
veillance pour garantir la trans-
parence des transactions. Cha-

un franchissement rapide. Ces
nouvelles technologies visent
à améliorer l’efficacité des
péages et à fluidifier le trafic.

Jojo

pace UEMOA,  a déclaré : « Il
y a des guerres que l’on ne
peut gagner en faisant cava-
lier seul, des combats que l’on
ne peut mener de façon isolée
; des défis que l’on ne peut re-
lever seul, des fléaux que l’on
ne peut éradiquer, sans une

les ou internationales. Pour
faciliter l’exercice effectif de
leurs responsabilités, la BOAD
et l’ASCE-LC conviennent de
collaborer étroitement et di-
ligemment, et de se concer-
ter sur les questions d’intérêt
mutuel, conformément aux
dispositions pertinentes de
leur cadre juridique interne.
Le Vice-Président de la Ban-
que Ouest Africaine de Dé-
veloppement, Braima Luis
SOARES-CASSAMA, relevant
 l’importance de cette coopé-
ration et la volonté de l’ASCE-
LC et de la BOAD d’unir leurs
forces, afin de combattre plus
efficacement la corruption,
au Burkina Faso, et dans l’es-

Messieurs Braïma Luis
SOARES-CASSAMA,
Vice-Président de la

Banque Ouest Africaine de
Développement (BOAD) et
Urbain MILLOGO, Contrôleur
Général d’Etat par intérim de
l’Autorité Supérieure de Con-
trôle d’Etat et de Lutte contre
la Corruption (ASCE-LC) du
Burkina Faso, ont procédé, le
09 octobre 2024 à Ouaga-
dougou, à la signature d’un
protocole d’Accord de coopé-
ration, afin de mieux lutter
contre la corruption, la fraude
et l’enrichissement illicite. Cet
Accord constitue une étape
décisive dans la mutualisation
des ressources, des moyens et
des compétences, indispensa-
ble au renforcement de la
lutte contre ce fléau, au Bur-
kina Faso, et dans tout l’espace
UEMOA. Ainsi, aux termes des
dispositions de cet Accord, les
deux Institutions définissent un
cadre de coopération dédié
à la prévention, la détection
et la lutte contre la corruption
et les infractions assimilées, sui-
vant la législation applicable
à chaque partie, les conven-
tions sous régionales, régiona-

LA BOAD et L’ASCE-LC créent un cadre de concertation commun pour
lutter efficacement contre la corruption dans l’espace UEMOA

Prudence sur nos routes ;
respect des règles du

code de la route Vigilance
face aux potentiels

arnaqueurs , vigilance
partout et à tout temps

volonté et une ambition com-
mune. La corruption en est ».
Après l’Office National de
lutte contre la Fraude et la
Corruption (OFNAC), au  Sé-
négal, la Haute Autorité de
Prévention et de Lutte contre
la Corruption et les Infractions
Assimilées (HAPLUCIA), au
Togo, et la Haute Autorité
pour la Bonne Gouvernance
(HABG) en Côte d’Ivoire,
l’ASCE-LC est la quatrième Ins-
titution, avec laquelle la
BOAD conclut un accord en
vue de prévenir, de détecter,
d’enquêter et de combattre
efficacement la corruption et
les infractions assimilées, dans
ses manifestations
transfrontalières. 

Ahossou Kodjovi

Echange de documents symboliques entre la BOAD et l’ASCE-LC

Vue partielle d’un des péages visités

Les journalistes en visite
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2024. Chacun de ces tirages dé-
terminera un (1) gagnant du PER
et (03) gagnants du PNH. Le pre-
mier ticket tiré au sort est le ga-
gnant du PER et les neuf (09) sui-
vants sont ceux du PNH. En tout
40 gagnants seront tirés au sort.
Soit 4 gagnants du PER qui seront
retenus pour le voyage sur Coto-
nou (Bénin) et 36 gagnants du
PNH. Les gains du PER sont consti-
tués d’une prime de voyage de
deux cent mille (200 000) francs
CFA et un voyage par avion et un
séjour d’une semaine tous frais
payés à Cotonou. Les gagnants
participeront également au grand
tirage régional pour remporter un
des lots suivants : Un (01) lot de
20.000.000 FCFA, un (01) lot de

a expliqué le Directeur marketing
et de l’innovation de la LONATO.
Le TCE se décline en deux (2) pro-
grammes à savoir le Programme
Extraordinaire Régional (PER) et
le Programme National Harmo-
nisé (PNH). Ainsi, pendant les 30
jours de la campagne TCE 2024,
la LONATO effectuera 4 tirages
au sort grâce à un programme de
tirage informatisé pour déterminer
les gagnants. Les tickets des clients
ayant remplis les conditions de par-
ticipation constitueront la base de
données du tirage informatisé TCE

lera tous les jeudis à 18h au Togo
pour son loto SUPER. Comment
participer au tirage ? « Pour par-
ticiper, il faut effectuer un jeu d’un
minimum de 500F par ticket, con-
server les tickets éligibles jusqu’au
tirage au sort, consulter les résul-
tats du tirage au sort dans les
points de vente et agences de la
LONATO à l’aide du numéro du
ticket. Les clients sont tenus de four-
nir leurs numéros de téléphone aux
opérateurs des points de afin que
la LONATO puisse les contacter si
leurs tickets ont été tirés au sort »,

La Loterie nationale togolaise
(LONATO) a annoncé du 17 oc
tobre au 7 novembre 2024, le

Tirage Commun Entente (TCE) du jeu
loto 5/90, un produit commun aux
cinq (05) loteries nationales des Etats
membres du Conseil de l’Entente. Le
TCE est une nouvelle réforme pour
innover et offrir un nouveau souffle à
ce produit et proposer des gains plus
attractifs à la clientèle.

« Il s’agit d’une innovation appor-
tée par les Etats membre du Con-
seil de l’Entente à savoir le Bé-
nin, le Burkina Faso, la Côte
d’Ivoire, le Niger et le Togo au
produit Tranche Commune Entente
qui avait pour support de jeu des
tickets à grattage. Les loteries
nationales des Etats membres du
Conseil de l’Entente ont juste
voulu innover. Elles veulent don-
ner plus de possibilités de gains
et de lots plus enrichis aux pa-
rieurs », a indiqué Justin
Amedome, le Directeur marketing
et de l’innovation de la Lonato à
la presse le 16 octobre 2024. Le
Tirage Commun Entente se dérou-

            TCE 2024
La Lonato lance le jackpot de 20 millions FCFA
aux parieurs du Togo

10.000.000 FCFA, trois (03) lots
de 5.000.000 FCFA, quatre (04)
lots de 4.000.000 FCFA, cinq (05)
lots de 3.000.000 FCFA et six (06)
lots de 2.000.000 FCFA. Les ga-
gnants du PNH, remporteront en
tout pour les quatre tirages, (04)
lots de 500.000 FCFA, huit (08)
lots de 300.000 FCFA, huit (08)
lots de 200.000 FCFA et seize (16)
lots de 100.000 FCFA. Notons que
le grand tirage régional du TCE
2024 est prévu pour le 22 novem-
bre 2024, au Bénin pour rempor-
ter le gros lot mis en jeu dont le
jackpot de 20 000 000 FCFA ! La
LONATO rappelle que ce jeu est
interdit aux moins de 18 ans. 

Jojo
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que Islamique de Développement,
ouvrant la voie à des financements
de 250 millions $, pour le profit
de trois secteurs : l’énergie, l’agri-
culture et le développement du
secteur privé. En outre, le Conseil
de la BID a approuvé une contri-
bution de 10 millions de dollars
américains à la Plateforme d’im-
pact sur la santé en partenariat
avec l’Organisation mondiale de
la santé, unissant ainsi les efforts
avec les partenaires pour amélio-
rer les résultats en matière de santé
mondiale. Ces projets structurants
et transformationnels interviennent
à une phase cruciale de la straté-
gie de la BID visant à accroître
son financement, à exploiter des
partenariats stratégiques et à pro-
mouvoir le développement dura-
ble et la croissance inclusive
comme tremplin vers l’équité et la
prospérité partagée dans ses pays
membres.

Ahossou Kodjovi

qualité de vie des populations les
plus vulnérables. Ces fonds sont
spécifiquement orientés vers le
soutien à des activités génératri-
ces de revenus et l’augmentation
de la productivité agricole, des
axes cruciaux pour le développe-
ment économique du pays. Cette
approbation fait partie d’un pro-
gramme plus vaste, au cours du-
quel la BID a alloué plus de 3
milliards $ à 20 projets de déve-
loppement socio-économique dans
17 pays membres. En Afrique, la
Côte d’Ivoire, le Mozambique et
le Sénégal figurent parmi les pays
bénéficiaires. Au total, neuf pays
africains ont ainsi bénéficié de ces
décaissements, dont le montant
cumulé s’élève à environ 1,22 mil-
liard $. Au Togo, la BID est déjà
un partenaire sur diverses initiati-
ves, allant de la protection
côtière au soutien à l’électrification
rurale. Du reste, l’an dernier, la BID
avait signé un accord avec l’Inter-
national Islamic Trade Finance Cor-
poration (ITFC), filiale de la Ban-

Le Conseil d’administration de
la Banque islamique de dé
veloppement (BID) a ap-

prouvé à Djeddah, Royaume
d’Arabie saoudite, le 14 octobre
2024 un financement de plus de
3 milliards de dollars américains
pour 20 projets de développe-
ment socio-économique dans 17
pays membres. Les projets visent
à faire progresser le développe-
ment socio-économique ainsi qu’à
promouvoir la résilience et la
durabilité dans des secteurs clés
tels que les transports, l’énergie,
l’agriculture, les ressources en eau,
la sécurité alimentaire, la santé et
le développement social. Les ap-
probations ont été apportées lors
de la 357e réunion du Conseil d’ad-
ministration de la BID, présidée
par le président de la BID, S.E.
Dr. Muhammad Al Jasser, le 14 oc-
tobre 2024. Réitérant l’engage-
ment continu de la BID à promou-
voir la résilience et la croissance
économique durable, S.E. Dr. Al
Jasser a souligné l’importance des
projets approuvés et le rôle ma-
jeur qu’ils joueront dans la créa-
tion d’impacts positifs significatifs
sur les infrastructures, la promo-
tion de l’intégration économique
régionale et l’amélioration de la
gestion des ressources conformé-
ment aux priorités nationales de
développement des pays mem-
bres de la Banque.
La BID, a à cet effet approuvé un
financement de 60,30 millions de
dollars (plus de 36 milliards FCFA)
pour le Togo, dans le cadre d’une
initiative visant à améliorer la

              PRODUCTIVITÉ AGRICOLE
La Banque Islamique de Développement (BID)
approuve environ 36 milliards FCFA au Togo

Justin Amedome, Directeur marketing de la LONATO

secteur prometteur. Le pro-
gramme de l’IFAD se concentre
sur l’installation, la maintenance,
et l’optimisation des systèmes so-
laires photovoltaïques et thermi-
ques. Les étudiants suivront éga-
lement des cours généraux pour
développer leur esprit critique et
leur autonomie. «La qualité de
la formation est garantie par l’im-
plication des professionnels tout
au long du parcours,» a souligné
le directeur général adjoint.
L’IFAD dispose d’infrastructures
modernes et offre un accompa-
gnement personnalisé avec des
stages en entreprise, permettant
aux étudiants de renforcer leurs
compétences en conditions réel-
les. Cela leur assure d’être opé-
rationnels dès la fin de leur for-
mation, un atout majeur pour s’in-
sérer sur le marché du travail.
L’IFAD-Énergies Renouvelables
s’inscrit dans la vision du Chef de
l’État, Son Excellence Faure
Essozimna Gnassingbé, visant à
promouvoir l’autosuffisance éner-
gétique au Togo et à créer des
emplois qualifiés dans le secteur
des énergies renouvelables. Pour
cette première rentrée, l’IFAD se
concentrera uniquement sur les
énergies solaires. M. Nassini a in-
sisté sur l’importance de diffuser
largement cette opportunité aux
jeunes togolais. «Cette formation
offre un fort potentiel
d’employabilité et permettra à
nos jeunes de devenir des acteurs
du développement énergétique
du pays,» a-t-il souligné.

Lord Germann

L’Agence Éducation Dévelop
pement (AED) a officielle
ment lancé, le 17 octobre

2024 à Lomé, les inscriptions
pour la première promotion de
l’Institut de Formation en Alter-
nance pour le Développement
(IFAD) spécialisé dans les éner-
gies renouvelables. Les jeunes
peuvent s’inscrire jusqu’au 22
novembre 2024, directement sur
le site www.aed-ifad.tg. Ce cen-
tre formera des techniciens dans
le domaine des énergies solai-
res photovoltaïques et thermi-
ques, avec à la clé un bacca-
lauréat professionnel (Bac Pro)
au terme de trois années de for-
mation. Les inscriptions sont
ouvertes aux jeunes âgés de 16
à 29 ans, détenteurs d’un BEPC.
Cette formation est unique en
son genre, car elle permet aux
apprenants d’acquérir à la fois
des connaissances théoriques et
une expérience pratique dès la
première année. «Le système
d’alternance garantit une forma-
tion complète, où les étudiants
sont en contact avec le monde
professionnel dès le début,» a
expliqué Commi Nassini, Direc-
teur Général Adjoint de l’AED.
Les conditions d’inscription sont
simples : posséder un BEPC et
être motivé à évoluer dans le
secteur des énergies
renouvelables. «Il est crucial que
les jeunes soient motivés car le
métier qu’ils choisiront pourra être
celui qu’ils exerceront toute leur
vie,» a déclaré M. Nassini, insis-
tant sur l’importance de faire le
bon choix de carrière dans un

       FORMATION PROFESSIONNELLE
L’AED ouvre les inscriptions pour
la première promotion en
Énergies Renouvelables
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La ministre du commerce, de
l’artisanat et de la consom
mation locale, Kayi

Mivédor-Sambiani, a présidé le
lancement officiel de la
plateforme de saisine en ligne
de la Cour d’Arbitrage et de
médiation du Togo (CATO).
C’était le 11 octobre 2024 à
Lomé, lors d’une cérémonie
ayant permis de présenter les
avantages inhérents à l’utilisa-
tion de cet outil informatique
moderne dans le règlement des
litiges opposant les partenaires
d’affaires. L’Etat togolais, en vue
d’améliorer davantage le climat
des affaires, a doté la Cour
d’Arbitrage et de médiation du
Togo (CATO) d’une plateforme
digitale, inaugurée vendredi à
Lomé. Cette plateforme permet
à toutes les parties de partici-
per au procès, en mode virtuel,
sans se déplacer, afin de ré-
duire les coûts, en termes de
frais de déplacement, d’héber-

                AMÉLIORATION DU CLIMAT DES AFFAIRES
Une plateforme de saisine en ligne de la Cour
d’Arbitrage du Togo lancée

gement, de restauration des ar-
bitres et des médiateurs et de
la logistique liée à la location
de salles et à l’équipement. Elle
donne aussi la possibilité de
choisir les créneaux horaires
adaptés à tous et d’enregistrer
les audiences, afin de les visua-
liser ultérieurement. Selon le
secrétaire général de la CATO,
Me Komlan Assogbavi, il s’agit
d’une plateforme qui est entrée

dans sa phase de dématériali-
sation, de la requête d’arbi-
trage jusqu’au rendu de la
sentence. « Du point de vue avan-
tages, il y a une réduction de coûts
et de délais, dont se nourrit l’ar-
bitrage. Ce qui permet de mettre
ensemble, les parties et les arbi-
tres, alors qu’ils ne sont pas dans
la même situation géographique.
C’est la raison fondamentale qui
permet à notre pays d’évaluer le

processus et d’avoir beaucoup de
points au niveau de la Banque
Mondiale, pour le meilleur du
pays et des populations », a-t-il
expliqué. Selon lui, après le lan-
cement, il est prévu un pro-
gramme de mise en place d’une
campagne d’information et de
sensibilisation des différents ac-
teurs ou corps de métiers, afin
de les amener à maitriser les
procédures de saisine et de
fonctionnement de la CATO, sur
cette plateforme. A l’occasion,
la ministre du Commerce, de
l’Artisanat et de la Consomma-
tion locale, Kayi Mivédor-
Sambiani, a souligné que la
CATO, à travers le lancement de
sa plateforme numérique, mar-
que un pas de plus dans le pro-
cessus de transformation digi-
tale des services par l’Etat aux
citoyens, pour faciliter la satis-
faction de leurs besoins. A son
avis, le lancement de cette
plateforme « rehausse l’image
de notre pays auprès de la com-
munauté internationale et le
crédibilise davantage vis-à-vis des
investisseurs, en ce qui concerne
l’amélioration continue de l’environ-
nement des affaires. L’arbitrage

comme mode alternatif de règlement
des différends opposant les parte-
naires d’affaires est devenu une réa-
lité et est rentré véritablement dans
l’ordonnancement juridique de no-
tre pays ». La ministre en charge
du Commerce a rappelé que la
mission d’arbitrage est confiée à
la CATO, créée par la loi du 28
novembre 1989, dans le but de
faciliter davantage les affaires et
les investissements directs
étrangers. « Depuis son
opérationnalisation en 2011, la
CATO, institution de règlement des
litiges, a rendu plusieurs sentences
et organisé de nombreux séminai-
res en arbitrage et médiation », a-
t-elle précisé. Mme Kayi Mivédor-
Sambiani a révélé que, par son
dynamisme et le volume important
de décisions rendues, cette Cour
est devenue l’un des centres d’ar-
bitrage les plus influents de l’es-
pace OHADA. « Nous pouvons af-
firmer, sans risque de nous tromper,
que sa notoriété va au-delà de no-
tre sous-région, au regard des re-
lations qu’elle entretient avec les ins-
titutions d’arbitrage sœurs à l’in-
ternational », a-t-elle fait savoir.

Jojo
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soutien inclut l’ouverture de voi-
ries, l’installation de re seaux de
distribution électrique et d’éclai-
rage public, ainsi que la cons-
truction d’un bloc administratif, fi-
nancier, de protection civile et de
contrôle d’accès. De plus, le pro-
jet prévoit l’acquisition de petits
équipements agricoles pour les
sites maraîchers, avec une atten-
tion particulière portée aux fem-
mes. Enfin, il prévoit également
de renforcer les capacités des
producteurs agricoles, dans des
domaines clés tels que la pro-
duction, la transformation, la con-
servation, le marketing, ainsi que
la recherche de bouchés et la
commercialisation de leurs pro-
duits.  Globalement, l’objectif est
de doter le pays d’un pôle in-
dustriel dans la région de la
Kara, offrant ainsi des oppor-
tunités économiques aux jeunes
et aux femmes des régions de
la Kara (Nord) et des Savanes
(extrême Nord).

Junior

plois et réductrice des impor-
tations alimentaires grâce aux
mesures d’incitation à l’investis-
sement privé dans les filières
clés (riz, maïs, soja, sésame,
poulet de chair et noix de ca-
jou).  Il s’agit plus spécifique-
ment de faciliter les investisse-
ments privés dans les filières
clés grâce aux mesures d’ap-
pui aux politiques, à la
gouvernance et aux incitations,
de promouvoir le développe-
ment des chaînes de valeur
prioritaires à travers la mise en
place d’infrastructures de sou-
tien à la production, au stockage
et à la transformation ; et, ren-
forcer les capacités des acteurs
des filières agro-industrielles
prioritaires. Le projet a comme
objectifs spécifiques, dans un
premier temps, de soutenir la
construction et
l’opérationnalisation d’un parc
agro-industriel à Broukou, situé
dans la préfecture de
Doufelgou au nord du pays. Ce

du crédit », a laissé entendre le
ministre. Pour Wilfrid Abiola, cet
accord réaffirme l’importance
que le Gouvernement accorde à
la Banque Africaine de Déve-
loppement en tant que parte-
naire financier privilégié.  Il a
au nom du président du Groupe
de la Banque Africaine de Dé-
veloppement, Dr. Akinwumi
ADESINA, remercié le gouverne-
ment togolais pour cette con-
fiance, et réitéré l’engagement
indéfectible de la Banque aux
côtés du Gouvernement togolais
pour la mise en œuvre de la
Feuille de Route Togo 2025. Le
PTA II est le résultat du phasage
du Projet de Transformation
Agroalimentaire du Togo (PTA-
Togo), et vise à consolider et
renforcer les acquis de la pre-
mière phase (PTA I). Il s’articule
autour de trois composantes
principales. La première compo-
sante se focalisera sur la mise
en place du parc agro-indus-
triel, de la société de gestion du
parc et la promotion du secteur
prive. La deuxième composante
soutiendra la production agri-
cole et les investissements dans
les infrastructures agricoles.
Cette composante continuera
également les actions de renfor-
cement des capacités des ac-
teurs. Enfin, la dernière compo-
sante couvrira la gestion et le
suivi-évaluation du projet. L’ob-
jectif général du PTA II est donc
de réaliser des investissements
qui vont favoriser une croissance
agricole inclusive, créatrice d’em-

comme un hub logistique et de
service ». Revenant sur les as-
pects de la phase1 le ministre
a fait savoir qu’elle a permis
de faire des réalisations majeu-
res, notamment la mobilisation
de 11 100 hectares dans 31
zones d’aménagements agrico-
les planifiées (ZAAP) et la cons-
truction de 7 centres de trans-
formation agricole (CTA). Ces in-
frastructures, selon lui, ont eu un
impact significatif sur la produc-
tivité et ont permis de réduire
les pertes post-récoltes, aug-
mentant ainsi les revenus des
agriculteurs. La phase 2, à en
croire le ministre Barcola, va se
concentrer sur le renforcement
de ces acquis et sur l’extension
des zones de transformation
agroalimentaire. A cet effet, il
est prévu, entre autres, la cons-
truction et l’opérationnalisation
d’un parc agro-industriel mo-
derne, équipé d’infrastructures
modernes telles que la voirie, les
réseaux d’eau et d’électricité,
et même une fibre optique pour
attirer l’installation d’entrepri-
ses agro-industrielles. Le minis-
tre Barcola, a rassuré le repré-
sentant pays de BAD, quant à
l’engagement du Gouverne-
ment togolais, à garantir une
utilisation efficace et transpa-
rente du financement. «
D’ailleurs, la mise en place d’un
mécanisme de suivi va faciliter
la tenue   des revues périodi-
ques qui militeront donc en fa-
veur de cette garantie d’utili-
sation efficace et transparente

Le ministre de l’Economie et
de Finances, Essowè Geor
ges BARCOLA, et le respon-

sable pays de la Banque Afri-
caine de Développement (BAD),
Mr Wilfrid ABIOLA, ont procédé
le 11 octobre 2024 à Lomé à
la signature d’un montant de
16,4 milliards Fcfa, dans le ca-
dre de la phase2 du projet de
transformation agricole (PTA
Phase 2).
Pour le ministre togolais de l’Eco-
nomie et des Finances, cet ac-
cord, traduit l’excellence des
relations de coopération entre
la BAD et la République Togo-
laise. « Il s’agit d’un crédit des-
tiné à soutenir le projet de trans-
formation agro-alimentaire du
Togo, l’un des axes stratégiques
de la Feuille de Route Gouver-
nementale Togo 2025 », a-t-il
indiqué. Cet axe, selon le minis-
tre Barcola, « met un accent
particulier sur la modernisation
de l’agriculture et sa transfor-
mation industrielle, de manière
à en faire un véritable moteur
de croissance inclusive et de
création d’emplois pour les jeu-
nes et les femmes, en leur of-
frant des opportunités
d’entrepreneuriat dans le sec-
teur agricole ». Saluant la vision
et le leadership du chef de
l’Etat Faure Gnassingbé, le mi-
nistre a indiqué qu’il s’agit pour
le président de la république,
« de faire de l’agriculture une
industrie compétitive, capable
de soutenir la sécurité alimen-
taire et de positionner le Togo

           PROJET DE TRANSFORMATION AGRICOLE
La BAD accorde environ 16 milliards FCFA au Togo

Economie & Développement au
coeur de l’actualité économique
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             PARTENARIAT
Le Togo se prépare aux Assemblées annuelles 2024
de la Banque mondiale et du FMI à Washington

Dr Sandra Ablamba Jo
hnson, ministre, Secré
taire général de la Pré-

sidence de la République,
Gouverneur du Togo auprès
de la Banque mondiale, a reçu
le 14 octobre 2024, l’Adminis-
trateur du Groupe Afrique Il
de la Banque mondiale dont
le Togo, M. Abdou Salam
Bello, en fin de mandat. Cette
rencontre, qui intervient en
prélude aux prochaines As-
semblées annuelles de l’insti-
tution prévues du 21 au 28
octobre 2024 à Washington,
est axée sur le bilan des acti-
vités du bureau de l’Adminis-
trateur et la revue des pers-
pectives du partenariat entre
le Groupe de la Banque mon-
diale et le Togo.
L’Administrateur du Groupe
Afrique Il de la Banque mon-
diale s’est félicité de cette réu-
nion dont les enjeux visent à
renforcer la coopération afin
de mobiliser plus de ressour-
ces pour la mise en œuvre des
opérations au Togo. Abdou
Salam Bello a salué l’implica-
tion du Président de la Répu-
blique dans le renforcement
du partenariat entre le
Groupe de la Banque mon-
diale et le Togo, à travers no-
tamment le nouveau Cadre de
partenariat 2025-2029 en
particulier le Guichet « pré-
vention et résilience » ainsi

que les réformes audacieuses
opérées par notre pays. « Le
Togo, sous le leadership du
Président de la République,
est l’un des pays les plus per-
formants en matière de mise
en œuvre de programmes et
de projets au sein du Groupe
de la Banque mondiale. Au
cours de ces dernières années,
le chef de l’Etat a fait un plai-
doyer extrêmement important
sur les questions de fragilité,
la paix et la sécurité, mais aussi
sur les questions de sécurité
alimentaire. Il s’est même dé-
placé à Washington aux As-
semblées annuelles pour faire
un plaidoyer très fort sur l’in-
vestissement et la sécurité ali-
mentaire », a-t-il précisé. Dr
Sandra Ablamba Johnson,
ministre, Secrétaire général
de la Présidence de la Répu-
blique, Gouverneur du Togo
auprès de la Banque mon-
diale, s’est réjoui de la tenue
de cette rencontre, qui traduit
la qualité du partenariat en-
tre le Togo et le département
de l’Administrateur dont la
mission est de porter haut la
voix des pays membres à
Washington. Elle a en outre
réitéré, au nom du Président
de la République, la gratitude
du gouvernement togolais au
Groupe de la Banque mon-
diale pour son engagement
aux côtés du Togo dans le

cadre des discussions de haut
niveau en particulier l’adop-
tion du nouveau cadre de
partenariat par les hautes ins-
tances de l’institution. Dans
cette dynamique, Dr Sandra
Ablamba Johnson, ministre,
Secrétaire général de la Pré-
sidence de la République,
Gouverneur du Togo auprès
de la Banque mondiale, a sa-
lué la forte mobilisation ré-
cente des ressources du
Groupe de la Banque mon-
diale et la réforme engagée
en vue d’améliorer l’efficacité
des interventions de l’institu-
tion dans notre pays. En ef-
fet, les réformes engagées
ont permis une augmentation
substantielle de l’appui du
Groupe de la Banque mon-
diale au Togo. L’engagement
total de l’institution en faveur
de notre pays s’élève
aujourd’hui à 1,21 milliard de
dollars US contre174 millions
de dollars US en 2017. Le
Groupe de la Banque mon-
diale entend aussi soutenir le
Togo dans la mise en œuvre du
projet Accès au guichet pour
la prévention et la résilience
pour montant d’environ 315
millions USD. Ce projet permet-
tra d’accompagner le pays
dans la mise œuvre de la stra-
tégie nationale pour le renfor-
cement de la résilience des
populations dans le cadre de

l’implémentation du Programme
d’urgence de la région des Sa-
vanes (PURS). Par ailleurs, de
nouvelles opportunités de mo-
bilisation de ressources supplé-
mentaires se profilent avec la
mise en œuvre du nouveau ca-
dre de partenariat pays 2025-
2029 pour lequel le Groupe de
la Banque mondiale envisage
de mobiliser plus de 1,5 milliard
de dollars soit plus de 900 mil-
liards de FCFA. Ce fonds per-
mettra d’appuyer les reformes
et les investissements dans les
secteurs stratégiques tels que
l’agriculture, l’énergie, la
connectivité et le développe-
ment des villes secondaires pour
les cinq prochaines années. Pour
rappel, le Cadre de partena-
riat 2025-2029 est la straté-
gie qui guidera les actions du
Groupe de la Banque mon-
diale au Togo au cours des
cinq prochaines années fisca-
les pour aider à relever les
défis de développement de
notre pays, à réduire la pau-
vreté, accroître la prospérité
partagée et promouvoir un
développement durable en

faveur de la population.
Les Assemblées annuelles
2024 du Fonds monétaire in-
ternational (FMI) et du
Groupe de la Banque mon-
diale réuniront à Washington
des dirigeants influents de la
sphère politique, de l’entre-
prise, des organisations inter-
nationales, de la société civile
et du monde universitaire.
« C’est l’occasion d’échanger
avec des leaders mondiaux,
de se pencher avec eux sur
les grands défis du dévelop-
pement et les solutions pour
les relever avec ambition. En-
semble, nous ferons le point
sur : l’économie mondiale, les
objectifs de développement,
l’action durable », informe la
Banque mondiale. Deux fois
par an, les Réunions de prin-
temps et les Assemblées an-
nuelles constituent une occa-
sion privilégiée pour sensibi-
liser et associer toutes les par-
ties prenantes autour de ces
questions, et pour promouvoir
les actions qui permettront de
les résoudre. 

Jojo
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règles multilatérales contrai-
gnantes pour réduire les sub-
ventions dommageables, qui
sont un facteur clé de l’épui-
sement généralisé des stocks
de poissons dans le monde. En
outre, l’accord reconnaît les
besoins des économies en
développement et des pays
les moins avancés et établit un
fonds pour fournir une assis-
tance technique et un renfor-
cement des capacités afin de
les aider à mettre en œuvre
les obligations. L’accord inter-
dit les subventions à la pêche
illicite, non déclarée et non
réglementée (INN), à la pê-
che de stocks surexploités et
à la pêche en haute mer non
réglementée. Les membres
ont également convenu, lors
de la 12e Conférence minis-
térielle, de poursuivre les né-
gociations sur les questions en
suspens, en vue d’adopter des
dispositions supplémentaires
qui renforceraient encore les
disciplines de l’accord.

Valère

position géographique.» «De
plus, nous souhaitons que la
mise en œuvre de cet Accord
puisse bénéficier à tous les
pays, y compris les pays sans
littoral, à travers le renforce-
ment des capacités techniques
des acteurs du secteur halieu-
tique. Nous fondons notre es-
poir sur une effectivité de cet
Accord dans toutes ses dimen-
sions.» L’instrument d’accepta-
tion du Burkina Faso porte à
85 le nombre total de mem-
bres de l’OMC ayant formel-
lement accepté l’accord. Dix-
sept membres africains ont
formellement accepté l’ac-
cord, dont neuf sont des pays
les moins avancés. Vingt-six
autres acceptations formelles
sont nécessaires pour que l’ac-
cord entre en vigueur. L’accord
entrera en vigueur lorsqu’il
aura été accepté par les deux
tiers des membres. Adopté par
consensus lors de la 12e Con-
férence ministérielle de l’OMC
(CM12), qui s’est tenue à Ge-
nève du 12 au 17 juin 2022,
l’accord sur les subventions à
la pêche établit de nouvelles

l’attachement de notre pays
au respect de ses engage-
ments internationaux, en l’oc-
currence ceux pris dans le
cadre de l’OMC. Il est néces-
saire de rappeler l’impor-
tance d’un engagement inter-
national en faveur de la
durabilité des océans et de
ses ressources, qui sont profi-
tables à tous, peu importe la

diale durable au profit des
moyens de subsistance et de
la sécurité alimentaire de tous
les peuples. J’espère que
d’autres membres suivront
rapidement cet exemple. Le
ministre Traoré a déclaré :
«La ratification par le Burkina
Faso de l’Accord sur les sub-
ventions à la pêche est la
manifestation concrète de

Le Burkina Faso a a déposé
son instrument d’accepta
tion de l’Accord sur les

subventions à la pêche le 16
octobre 2024. Le Ministre des
affaires étrangères et coopé-
ration régionale et des ci-
toyens du Burkina Faso à
l’étranger, Karamoko Jean
Marie Traoré, a présenté l’ins-
trument d’acceptation du Bur-
kina Faso à la Directrice Gé-
nérale, Ngozi Okonjo-Iweala.
Le directeur général Okonjo-
Iweala a déclaré : « Je suis
ravie que le Burkina Faso ait
formellement accepté l’accord
sur les subventions à la pêche.
En tant que pays enclavé et
moins avancé, l’engagement
du Burkina Faso souligne le
rôle vital que tous les membres
de l’OMC doivent jouer pour
faire progresser cet accord
vers son entrée en vigueur afin
de favoriser une pêche mon-

            OMC
Le Burkina Faso accepte formellement l’Accord sur
les subventions à la pêche

Remise de document de l’accord sur les subventions à la pêche
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             FMI
Le Togo passe avec succès la 1ère Revue au titre de la
FEC approuvée en mars 2024

dessus et depuis une certaine
période, les budgets qui sont
adoptés réservent une part
importante au social, en
exemple le budget de la
feuille de la route, montre
que les dépenses sociales oc-
cupent 48% sur un montant
prévu de 1300 milliards. Des
dépenses allouées pour le
bien-être social des popula-
tions et des démunis.  Actuel-
lement nous sommes entrain
de mettre, sur pied un pro-
gramme permettant d’identi-
fier les personnes vulnérables
de sorte que l’on puisse
orientée le soutien de l’État
envers les couches en ques-
tion ou populations là. Et c’est
un bon programme soutenu
par le fonds monétaire inter-
national (FMI). Dans les dé-
penses 2024 -2025, une part
importante est aussi consa-
crée au PURS (le Programme
d’urgence pour la Région des
Savanes). Le programme
comporte deux volets vous
savez tous, sécuriser et don-
ner la possibilité aux popula-
tions d’être dans les meilleurs
conditions sociales possibles.
En 2025, ce programme va se

moment que nous avons un
accord au niveau du service
du FMI avec le gouvernement
et j’espère que le conseil d’ad-
ministration confirmera cet
accord le 17 décembre pro-
chain et si c’est le cas le FMI
décaissera une nouvelle tran-
che de soutien financier au
Togo>>.
Le ministre de l’économie et
des finances Essowè Georges
BARCOLA relève que cette
mission a été un succès à tra-
vers les résultats obtenus
grâce aux orientations de Son
Excellence Monsieur Faure
Essozimna GNASSINGBE,
Président de la République
qui avait donné des instruc-
tions à mon prédécesseur
pour conclure cet accord et
qui l’a ensuite instruit égale-
ment de la façon à conduire
cette première revue de la
mission du FMI dans notre
pays.
Aussi le ministre de l’économie
et des finances a-t-il rappelé
que la revue ne s’arrête pas
après ces résultats
obtenus:<< Nous devrons
poursuivre nos engagements
et pour ce faire, nous nous
devons de nous acharner au
travail. Que nous maintenions
le rythme de nos engage-
ments et surtout, pourque la
croissance soit inclusive comme
le répète tout le long de cette
mission. La croissance inclusive,
le FMI insiste beaucoup là-

Selon le Chef de la Mis
sion du Fonds Monétaire
International (FMI) M.

Hans Weisfeld, dans deux
mois soit le 17 décembre pro-
chain le gouvernement togo-
lais pourra bénéficier du
décaissement d’une
deuxième tranche au titre de
la Facilité élargie de crédit
(FEC) du FMI approuvé en
mars 2024.
La mission du FMI séjourne au
pays du 07 au 18 octobre
2024.
Selon le Chef de la Mission
du FMI, Hans Weisfeld:<< le
Togo est entrain de mettre en
œuvre un programme de po-
litique économique et finan-
cier qui est soutenu techni-
quement et financièrement
par le FMI. L’objectif est pre-
mièrement d’assainir les finan-
ces publiques en réduisant
graduellement le déficit bud-
gétaire et ceci d’une façon
qui ne nuit pas à la croissance
et aussi d’une façon à renfor-
cer l’inclusion qui est un élé-
ment central sur lequel ne
transige pas le fonds et même
lors d’une rigueur fiscale très
forte. Deuxièmement, mettre
en place certaines réformes
qui pourraient mieux aider
encore le Togo à renforcer la
croissance et à limiter certains
risques. Nous avons constaté
que la mise en œuvre du pro-
gramme se porte très bien et
je crois pouvoir dire en ce

poursuivre pour permettre
aux populations de la zone
des savanes de pouvoir être
mieux protégées>>.
Quelques points sont à rete-
nir à la suite des échanges
entre le ministre de l’économie
et des finances et la déléga-
tion du FMI. On note à cet ef-
fet, « que la revue a permis
de se rendre compte que les
critères de performance et les
objectifs qu’on s’était donnés
avec le Fmi en concluant ce
programme, ces critères de
performance à fin 2024 ont
été respectées et les réformes
envisagées ont été mises en
œuvre à la satisfaction géné-
rale des deux parties. D’ici fin
décembre la croissance qui
était estimée à un taux de 6,6
avec le fonds, on s’est rendu
compte que cette croissance
va être contenue entre 5,3%
et 6%. De même, l’inflation va
baisser et le taux d’endette-
ment restera en dessous de la
norme communautaire…
deuxième conclusion que j’ai
pu retenir et qui sera confirmé
par le chef de mission, pour les
3 ans à venir, 2025, 2026 et
2027,dans le Cadre budgé-
taire à moyen terme du Togo
(CDMT), nous avons pris l’en-
gagement d’avoir en 2025 un
déficit de 3% et c’est un en-
gagement communautaire pris
par l’uemoa et le Togo vient
de confirmer son maintien en
ayant un déficit de 3%.Donc
cela veut dire qu’en 2025
comme c’était le cas cette an-
née, nous allons donner la
priorité aux dépenses socia-
les et aux projets contenus
dans la feuille de route du
Gouvernement… Nous avons
pris aussi l’engagement d’amé-
liorer les recettes, les recettes
tant fiscales que les recettes
non fiscales. Nous nous som-
mes entendus pour définir une
nouvelle stratégie pour opti-
miser les recettes fiscales.
Prendre des dispositions pour
mieux recouvrer, il ne s’agit
pas de dire plus d’impôts mais
voir comment améliorer le
mécanisme d’avoir effective-
ment les impôts. Donc nous al-
lons définir les mécanismes et

s’il y a effectivement des po-
ches des recettes on les pren-
dra, mais en tout cas l’objec-
tif est de voir comment amé-
liorer le mécanisme du recou-
vrement des recettes pour
permettre à l’Etat d’avoir plus
de ressources… l’autre con-
clusion, c’est que le Togo a
partagé avec le fonds moné-
taire international (FMI), son
expérience dans le domaine
dans la gouvernance et dans
le domaine du climat des af-
faires. Vous savez que le
Togo a fait d’énormes efforts
dans les domaines précités et
nous avons eu à partager
cette expérience et en leur
indiquant que les reformes
ont permis à notre pays d’être
classé comme premier pays
réformateur, premier a en-
gagé plus de reformes pre-
mier dans la zone uemoa et
occupe de bonne place dans
la zone Afrique. Nous avons
partagé cela avec la mission
en leur indiquant que nous
ferons mieux encore les an-
nées à venir. Nous avons en-
visagé de poursuivre les re-
formes sur la commande pu-
blique, un autre critère qui
attire les investisseurs. Il nous
plait aussi de dire que les
marchés publics sont organi-
sés dans un cadre juridique
clair transparent et que les
marchés publics sont exécu-
tés dans de bonne conditions
et c’est un autre critère de
bonne gouvernance raison
pour laquelle nous avons in-
diqué au fonds monétaire in-
ternational (FMI) que dans les
années qui viennent entre-
prendre une réforme qui per-
mette de faire des publica-
tions plus pointues sur ceux qui
gagnent les marchés. Donner
des informations sur les entre-
prises publiques qui partici-
pent aux marchés publics et
qui les gagnent. Nous avons
partagé ce souhait nous pen-
sons que le fonds a apprécié
cette démarche que nous al-
lons entreprendre dans les
années à venir>>.
La deuxième revue est pré-
vue entre mars -avril 2025.
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Ollo Africa, la startup
fintech togolaise
pionnière dans l’inclu-

sion financière, est heureuse
d’annoncer la signature d’un
protocole d’accord (MoU)
avec Ecobank, la banque pa-
nafricaine de premier plan. Ce
partenariat stratégique vise à
favoriser l’innovation et à
étendre l’accès aux services
financiers à travers l’Afrique
grâce à la croissance de l’ap-
plication phare d’inclusion fi-
nancière d’Ollo Africa, Ohana
Africa. Grâce à cette collabo-
ration, les utilisateurs de l’ap-
plication Ohana auront accès
au Panafrican Wallet
d’Ecobank et à d’autres servi-
ces financiers du groupe. Le
partenariat créera également
des opportunités éducatives et
de formation pour promou-
voir davantage l’éducation fi-
nancière et l’inclusion, en com-
mençant par le Togo et en
s’étendant à l’ensemble du
continent. « Le Togo s’est déjà

imposé comme un leader de
l’inclusion financière en Afri-
que, et ce partenariat vise à
renforcer les efforts du pays
pour bâtir une économie plus
inclusive », a déclaré Mawuna
Koutonin, Directeur Général
d’Ollo Africa. « En combinant
notre expertise avec la por-
tée d’Ecobank, nous pouvons
créer un écosystème financier
plus inclusif et accessible pour
les communautés mal desser-
vies ». Ce partenariat entre
Ecobank et Ollo Africa vise à
exploiter le vaste potentiel du
secteur informel africain en
combinant leurs expertises en
vue de créer un écosystème
unifié et robuste qui accélère
l’adoption de solutions fintech
par les populations historique-
ment négligées par les insti-
tutions financières tradition-
nelles.  Pour sa part, Toba
Tanama, Directeur Marketing
d’Ollo Africa, a indiqué que
« ce partenariat témoigne de
notre vision partagée de bâ-

tir un paysage financier plus
inclusif en Afrique. Ensemble,
nous pouvons répondre aux
défis auxquelles sont confron-
tées les populations mal des-
servies et créer des opportu-
nités de croissance économi-
que ». Avec plus de deux mil-
liards de personnes dans le
monde encore exclues du sys-
tème financier formel, l’exclu-
sion financière présente des
risques significatifs pour la sta-
bilité économique, en particu-
lier parmi les communautés à
faible revenu et mal desser-
vies qui sont confrontées à des
défis tels que l’inflation, l’ins-
tabilité sociale et les impacts
du changement climatique. Les
solutions fintech comme Ohana
offrent un moyen puissant de
relever ces défis en proposant
des services financiers
innovants qui permettent aux
populations de construire un
avenir plus sûr et plus résilient.
Selon PwC, 82 % des banques,
assureurs et gestionnaires d’in-

vestissements prévoient d’aug-
menter leurs partenariats avec
les fintechs afin d’introduire
des services financiers de
pointe sur le marché. Grâce à
ce partenariat, Ollo Africa et
Ecobank s’engagent à tra-
vailler ensemble pour bâtir un
écosystème financier plus in-
clusif et équitable pour tous.
À propos de Ollo Africa : Ollo
Africa est une fintech basée
au Togo dédiée à la promo-
tion de l’inclusion financière à
travers l’Afrique. En se concen-
trant sur l’autonomisation des
groupes et les solutions finan-
cières communautaires, l’appli-

Ollo Africa signe un partenariat avec Ecobank pour
accélérer l’inclusion financière en Afrique

cation Ohana Africa d’Ollo
Africa vise à aider à construire
des communautés plus fortes
et plus résilientes grâce à des
services financiers accessibles.
À propos d’Ecobank : Le
Groupe Ecobank est le pre-
mier groupe bancaire pana-
fricain du secteur privé, pré-
sent dans 35 pays d’Afrique
subsaharienne, ainsi qu’en
France, au Royaume-Uni, aux
Emirats Arabes Unis et en
Chine. Le Groupe Ecobank
emploie plus de 15 000 per-
sonnes au service de plus de
32 millions de clients.
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économies et nous sommes fer-
mement convaincus que l’initia-
tive CANEX représente un moyen
puissant pour réaliser l’aspira-
tion cinq de l’Agenda 2063 de
l’Afrique ». Tout en soulignant le
rôle d’Afreximbank dans le sou-
tien et le renforcement des in-
dustries créatives africaines,
Mme Kanayo Awani a annoncé
que la Banque a augmenté le
financement alloué à l’industrie
créative à 1 milliard de dollars
US, contre 500 millions de dol-
lars US annoncés en 2022. Cette
décision, a-t-elle dit, reflète la
demande croissante de finance-
ment dans l’industrie. Actuelle-
ment, la Banque dispose d’une
solide réserve d’opérations
créatives de plus de 600 mil-
lions de dollars US dans des in-
vestissements couvrant le cinéma,

pour le monde ». Commentant
l’événement, la vice-présidente
exécutive, Commerce intra-afri-
cain et développement des ex-
portations, Afreximbank, Mme
Kanayo Awani, a déclaré : «
C’est un grand honneur et un pri-
vilège pour moi de me joindre
à notre hôte, le gouvernement
algérien, pour vous souhaiter la
bienvenue au CANEX WKND
2024, une plateforme mondiale
qui célèbre la créativité afri-
caine, ses jeunes talents dyna-
miques, son innovation et son
dynamisme. Elle a poursuivi : «
À Afreximbank, nous voyons
d’énormes opportunités pour la
croissance des industries créa-
tives parce que, globalement,
l’industrie créative devient ra-
pidement une force économique
puissante dans la plupart des

Le week-end Nexus de l’Afri
que créative (CANEX
WKND) 2024, une initiative

phare de la Banque africaine
d’import-export (Afreximbank),
a été lancé le 16 octobre 2024,
marquant un moment crucial et
significatif pour les industries
culturelles et créatives dans
l’Afrique mondiale. Avant
l’ouverture officielle, le président
et président du conseil d’admi-
nistration d’Afreximbank, le pro-
fesseur Benedict Oramah, a ren-
contré le président de la Répu-
blique algérienne démocratique
et populaire, Son Excellence
Abdelmadjid Tebboune, pour
l’informer de l’événement, de ses
objectifs et de son importance
à Alger, en Algérie. Le CANEX
WKND 2024 d’Afreximbank,
qui se tient du 16 au 19 octo-
bre, promet de figurer parmi les
rassemblements culturels et éco-
nomiques les plus importants
d’Afrique en 2024, avec le po-
tentiel de faire progresser et de
développer les industries créa-
tives et culturelles inégalées de
l’Afrique, dans le but de mettre
en œuvre des mesures panafri-
caines qui soutiennent les sec-
teurs culturels du continent. Des
personnalités du monde des arts
visuels, de la musique, du cinéma,
de la mode et de la gastrono-
mie se réunissent en Algérie pour
cet événement de quatre jours,
organisé autour du thème « Un
peuple, uni dans la culture, créant

           CULTUREL ET ÉCONOMIE
Afreximbank organise le CANEX WKND 2024 du 16
au 19 octobre en Algérie
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la musique, les arts visuels, la
mode et les sports. «
Afreximbank a soutenu diver-
ses activités dans l’industrie
créative. En 2023, Afreximbank
a financé son premier long mé-
trage, dont la première a eu
lieu au prestigieux Festival du
film de Toronto. Dans le do-
maine du sport, Afreximbank a
financé la construction du stade
Houphouet Biogny à Abidjan, en
Côte d’Ivoire, qui a accueilli cer-

tains des moments les plus mé-
morables de la Coupe d’Afri-
que des Nations au début de
cette année. Dans le domaine
de la musique, Afreximbank a
lancé la CANEX Music Factory,
qui a facilité la production de
32 chansons originales, dont
l’album de 12 titres sortira en
novembre sur les principales
plateformes telles que iTunes et
Spotify.
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